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ROYAUlVlE DE BELGIQUE. 

-------------------- 

AVIS DU CONSEIL DtETNr. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de l~gislation, premi~re chambrsj 

saisi par le Premier Ministre, 
le 4 novembre 1950, d'une deman­ 
de d f avis sur un pro j et d I E:trrêté 
royal "portant ré enne ;:lta tian 

g§Jl§1:'S!lLQ»~tière dc) frais de - ----WV-7-~ .. __ "'~~ ....... _~ __ "., ... r__. •• ,..~_.,....., 

parcours", a donné en sa séance 
"""p~,="'_"'.~"',.~""<"'.,..,._.,,,, .. "'.v_ 

du 5 décembre 1950 l'avis suivant: 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modifi- 

L.1567/1. 

KONINXRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, ec;rs te kamer, de 4e 
November 1950 door de Eerste-Mi- 
nister verzocht hem van advies te 
dienen over een ontwerp van ko­ 
ninklijk besluit "houdende algeme­ 
ne regeling 0) het stuk van reis­ 
kosten", heeft ter zitting van 
5 December 1950 het volgend advies 
gegeven : 

De Raad van State stelt 
voor, in het ontwerp een aantal 

cations de forme qui répondent vormwi,jzigingen aan te brengen 
aux intentions du Gouvernement die beo.ntwoorde:n aan de bedoelin- 
telles qu'elles lui ont été expri- gen der Regering zoals die hem 
mées. Ces modifications sant C011- werden medegedeeld. Deze WlJZl- 

tenues dans Ie texte ei-après : gingen zijn opgenomen in de onder­ 
s t.aand e tekst : 
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ARRETE ROYA1 PORTANT HEGLEMENTATION GENERALE EN IVlATIERE DE 
FRAI S DE }J ARCOUES • 

BAUDOUIN, Prince royal, 
exerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi, 

A tous, présents et à venir1 SALUT. 

Vu llarticle 669 alinéa 2~ de la Constitution; 

Vu l'arrêté du Hégent du 2~l mars 1950 portant régle­ 
mentation générale des indemnités et allocations qu e.Lc onque s 
payées par le Trésor au pe r-s onne L d es a.dm.i n.i s tœa tions de 
l'Etat; 

Considérant que le taux des indemnités accordées 
ne correspond plus aux conditions économiQues actuelles; 

Vu 11 av.is de la Commission chargé e de la revisi on 
des indemnités et allocations de toute nature liquidées aux 
personnes rétribuées à charge du 11ré80r et aux personnes non 
rétribuées à charge du Trésor, conf'orrnémerrt à l'arrêté du 
Régent du 8 juillet 1946; 

Vu l'avis de la Commission interdépartementale de 
consultation syndicale; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur .La proposi tion de Notre Premier Ministr,e ot 
de l'avis de Nos ministres Qui en ont délibéré en Conseil, 

... / ... 
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NOUS AVONS AHRETE ET ARRE'TONS 

CHAPITRE PRmilIER - DISPOSITIONS GENERALES. ---,,--,--.-..,------"--""'----..., .---"'_ ... 

Article îe1".- _ .. __ .. _--,-,._.---- 
Les frais de parcours résultant de déplacements 

effectués pour les besoins du service de l'Etat sont cou­ 
verts par le 'Trésor public dans les formes et dans les con­ 
ditions fixées par le présent arrêté. 

Article 2.- -~---'-'._-'''''''' 
'fout déplacement est subordonné à Itautorisation 

du ministre ou de son délégué. 

Cette autorisation peut être générale9 notarmnent 
dans les cas où les intércôssés sont appelés à se déplacer .. 
régulièrement. 

Le m~nistre re~lse le remboursement des frais de 
voyage lorsg_u'il estime g_u'il s'agit de déplacements non 
justifiés; il les réduit dans la mesure où ils seraient 

I , • t l t At ' 't' exageres ou. auralen norma ewen pu e ,re eVl es. 

Art iel e~_-:. 
En pr-Lnc i pe 9 cha.qu e déplacement pour le compte 

de l' Eta t doit se faire à l'aic'.e du .. moyen de transport le 

I 
ot. ... / .... 
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moins on~reux pour le Trésor. Il ne peut être dérogé ~ ce 

principe que si l'intérêt du service l'exige. 

Article 4.-- ___ '0---'-- 

Dans l'intérêt du servtce) certaines personnes 

peuvent être autorisées ~ utiliser un moyen de transport 

personnel dans les conditions rœévues au chapitre II? sec­ 

tion 3,du présent arrêté. 

CHAPITHE r I. - DISYO;3ITIONS PARTICULIERES. --'_-~._"""---"""""~"""-"-""._"""," ... ~_ .. ",,,, .... ,--,,__.,_-,,_..-.,,--- 

Artic~~2~ 
Quel que soit le moyen de transport employé? les 

débours réels sont r-embour-s é s sur la base des tarifs offi­ 

ciels ou notoires ou, selon le cas? sur déclaration certi­ 

fiée sincère et visée par le chef de service. 

Il en est de même dans le cas exceptionnel où l t in- .. 

téressé n'a pas été ~ même d'utiliser les moyens de trans­ 

port en cornmun mis à sa disposition et a dû recourir à tout 
autre moyen de transport dont l'utilisatj.on se justifie par 

la nat~re et l'urgence de la mission. 

Une justification spéciale est requise à l'appui 
de la déclar2~ion pour tous les frais de transport attei­ 

gnant 50 fre.ccs. 

. .. / .... 
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!.r~cle 6~ 
Les agents astreints à des déplacements fréquents 

en cJ:1emin de fer ou en chemin de fer vicinal reçoivent 

un abonnement général quand leur activité s'étend habituel­ 

lement à toute l'étenclue du territoire,et un abonnement 
limi té quan d ils exercent effecti v emerrt leurs fonctions dans 

certaines locali té s ou régi ons. 

Les agents qui ne sont pas pourvus d'un abonne­ 

ment obtiennent de leur administration, pour leurs dépla­ 

cements en chemin de fer1 des réquisitoires à échanger 
contre un coupon ordinaire. 

Article 7.- 
Si la station de départ est située dans la résü­ 

dence effective de l'agent et que celle-ci ne correspond 

pas avec sa résidence a dm Ln'l s t.r-a t i ve , il ne peut en résul­ 

ter de charges supplémentaires pour le Trésor. Le supplé­ 

ment éventuel à résulter du déplacement incombe à l'inté­ 
ressé. 

Arti c 1 e 8.- 
Si les moyens de transport en commun comportent 

pluslGurs classes] la classification suivante est res- 

pectée : 

1ère classe ~ les fonctionnaires bénéficiant des barèmes 

des groupes \ l, IX, X; 
tous les auT.res agents. 

I ... / .... 
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2 0 Li' BI' ~E.l _ _glg_ue c 

1ère classe les fonctionnaires b~n~ficiant drun barème ........ -- .......... _'"_- .. - - 
du groupe X; 

2.ème classe et 1ère classe en vicinaux: les fonction- --_ .. ---- ----------,._..,._-- 
naires et agents b~n~ficiant des barèmes des 
groupes IV ~ IX et 105 à 107; 

.lème_class2 et_2.§.m;,..~ cl§.s,ê_8_eg ':yi~inaux : les agents b~n~­ 
ficiant des barèmes des groupes I, II, III, 
101 à 104. 

Le ministre intéress~, de l'avis conformQ du mi­ 
nistre qui a lladrnj.nistration g~néra18 dans ses attributions, 
d~termine l'assimilation pour le personnel dont le traitement 
n I e s t pas compris dans ,,111 des groupes barémiques v i aé s ci­ 
dessus1 ainsi Clue pour les personnes étrangères à l'admi­ 
nistration. 

Artiole 9.- 

Lorsgu. 'un agent est appelé ft effectu.er des d~pla­ 
c eme rrt s fréquents dans sa résidenoe administrative, une in­ 
demnité forfaitaire peut lui être octroy~e. 

A défaut de forfait1 les agents peuvent obtenir 
le remboursement des frais de trmnways ou d lautabus :pour les 
d~placements de service supérieurs à. deux kilomètres. 

Il n'est pas tenu compte des frais débours~s à 
l' cc ca.s i on de parcours accomplis du domicile de l t Ln t é r ee aé 
à une sta ti on du réseau ferré (chemins de fer ou vicinaux) 
ou vice versa. 

Les déplacements de service urgents ou les trans­ 
ports de colis pondéreux ô onnerrt toujours lieu au rembourse­ 
ment des frais de tram ou d'autobus utilisés ri cette f i n , 

/ ... / ... 
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Le transport de docwnents conf'Lden td e.Ls ou de 
grande valeur peut donner lieu au remboursement des frais de 
taxi supportés"à condition que les intéressés justifient de 
la nécessité d'utiliser ce moyen de tl:'a,nsport. 

Se~tio~ ~._ Utilisatio~ ~e_mQyen~ de~tra~s~o~t_~a~p~rteBaQt_ 
à l'administration. ----------..:--: 

Article '10.,- 
Les parcours effectués à bicyct9tte dün~ent droit, 

sur déclaration de l'agent5 à une i:J.demnité de 0925 franc par 
kilomètre parcouru. Les frais dientretien. At de réparations 
sont à sa charge. 

Arti_c l_U 1 .- 
Le s parcours effectué s à motocycle tte ô onnenv droit 

à UJ:L j_ndemni té kilométrique f'o r-f'a i taire de 0,57 frano, à 
C-:ha-·'c':d pG'J.r l' .1 _:rent de sUI)portcr les frais cl 'utilisation J 

d ' 8n I(('eti 31J. e-} ct! éç_uipement personnel; les grosses répara~ 
tri on s :,:,est~'.d1t seules à la charge du Trésor. Ce taux est 
ramené à 0,52 franc lorsque l'agent reçoit un équipement de 
l { aéln:i_ni;-: -;:'~a ti C.J.. 

Artic13 -: 2.- --_._-_.- 
Jes _'1.:.:'C011";3 effec+"A jE en automobile ne dn:J.nent 

l1:::-oi t à :.LL0un·; ; ld81L,,,_:~,jé 1 tou,'i .i ",3 frais résu~~tant do l'u ti­ 
~_:Lsation ~;'G dt _ i entretien des -. 0i~"ures étant à la charge du 
Trésor. 

• .. ,. /;> •• 
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Article 13.- 
Il est tenu pour chaque véhicule à moteur de l'Etat 

un livret de courses dont le mod~le sera fixé par le ministre 
qu i a l'administration généra18 dans ses attributions. 

Ar tic 1 e 1 4 • - 
Tout agent qu.i , cle 11 accord du ministre ou de son 

délégu.é , utilise sa bicyolette personneJla dans l'intérêt 
du service a droit sur sa déclaration à une indemnité de 
0,35 franc par kilomètre parcouru. Les frais d'entretien et 
de réparation sont à sa charge. 

La présente disposition ne fait pas obstacle à l'é­ 
tablissement, par dispositions particuli~res~ dlun régime for­ 
faitaire propre à une administration déterminée9 de l'accord 
du ministre Clui a l'administration générale dans ses attri- 
bu tians. 

Article 15.- 
Les autorisations dtutiliser1 pour les besoins du 

service? une motocyclette ou une voiture automobile person­ 
nelle, feront l'objet d'un arrêté ministériel pris de l'accord 
du Ministre des ]'inances. Les autorisations ne sont valables 
Clue jusqu'au 31 décembre de chaque armée, elles sont subordon­ 
nées à la. tenue dlun livret de courses identiClue à celui pré\lU. 
à l'article 13. Les fonctionnaires généraux sont toutefois 
dispensés de la tenue de ce 1_ivret. 

. .. l'. · · 
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L'arrêté ministériel fixera également le maximum 
kilométrique annuel autorisé? la puissance imposable maxi­ 
mum du v áh.i cu.l.e admise pour la liquidation de l 'indemni té 
et,éventuellernent~ la localité dont il est qu e st.i on dans 
l'article 24, alinéa 2. 

En aucune façon~ la puissance imposable du véhi­ 
cule admise pour la liquidation de l'indemnité ne pourra 
dépasser 9 cv Lo r s qu e 10 maximum. kilométrique annuel au to­ 
risé ne dépasf3e pas 12.000 kilomètres, et î 4 CV lorsque le 
rnax.i.mum kilométrique annuel autorisé ne dépasse pas 
24.000 kilomètres. 

imoosable efrective du véhicule _,. 

n t a t t e i.rrt .a s la :)UÜ3Sailce inrDosable f r xé e par le ministre, 
.l.:.J-. - 

le t aux de l' indenni ~(jé };:ilolIL~trique est d.éterminé par la 
puissanc e lrnposab10 effective. 

Sauf disi)(Jsi ti on expresse, l'agent ne peut por­ 
ter en compte les déplacements à l t intérieur de l t agglomé­ 
ration de sa réside:nce adnlinistrative. Le cas échéant, l'au­ 
torisation 3péciale du ministre fixe un maximwu kilométri­ 
que dis tinct pour ces déplacem.ents. 

Article 16.- --------_.- 
Un pr ê t sans in-cérêt remboursable en quatre ans 

au plus peut être consenti~ aux conditions et suivant une 
procédure à déterminer par le 1\1inistre des Finances, en 
vu e de l'achat d!une voiture au tomob.i Le ou d'une moto­ 
cyclet"te, aux membres du personnel définitif ou stagiaire 
rétribués iX1r llEtat et exerçcmt des fonctions qui entraî­ 
nent régulièrewent des déplacements dont la distance to­ 
tale pouvant être parcourue en voiture ou en motocyclette 
atteint au moins 18.000 kilomètres par an. Cependa:nt, ce 
minimum kilométrique peu t être ramené par le Ministre des 
Finances à 12.000 kilomètres dans des cas particuliers. 
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Article 17 .. - 

Ce prêt ne peut dépasser le prix dlachat du 
véhicQle (taxe comprise) et,en toute occurrence,100.000 
francs slil stagit d t un e voiture aut omob.i Le ç e t ]0.000 francs 
s'il s'agit d'une motocyclette. 

Article Î 13.- 
En r-ombou r-s emen t de ce prêt, il Elst effectué une 

retenue sur le montant de l' Lnd emn i té kilomé trique alloué e 
aux intéressés. Sauf accord de Ifintércssé, le montant de 
cette retenue ne peu t exc é de r c e Lu i, de l' annuité prévue 
dans l'acte de prêt. 

Article 1 c; - ---,._ ..... _-- _/'- 
Si les fonctions de l'agent auquel un prêt a été 

consenti prennent fin avant le remboursement du prêt, le 
paiement du solde est exigible dans un délai de trois mois. 

Article 20.- 
Les personnes qui utilisent pour leurs déplace­ 

ments de s er-v.i o e un véhicule Leu.r appartenant ont dz-o i t , 
pour couvrir tous les frais rèSLlltant de l 'utilisati on du 
véhicule, à, une indemnité kilo:métrique fixée conformément 
au. tableau suivant : 
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-------------------------------------------------------------- · · 
Classe 

. 
'Puissance 
=fiscale 
: (C.V.) 

Indemnité kilométrique. 

..,._._-------------+-------------+-------_._-+------------+-------,_ ... _"": 
1 G 2 ~ 3 0 . . . ------~._-----------------_ .. -."' .. _--"' ... -----" ... _ .. '" ...... _ ... ,~ : : : : 

4 5 . 
--------------------­ , . 

19 et + 4,30 3,95 2,80 
18 4905 3,75 2,60 

r 17 3,BO 3,55 2,40 
16 3~70 3,45 2,30 
15 3,55 3,35 2,20 

<) ~. " " <: (> --------------------------------------------------------------. 
'14 3,40 ~ ')5 2,10 ._/ , c: 

13 3 ?5 3, Î 5 2,-- , ,- 
II 12 3,10 39-- 1 ,90 

Î 1 2,95 2985 1,B5 
10 2,BO 2,70 Î , Bo 

" .. • • " IJ ---------------------------~----------------------------------y 
9 2,70 2.60 '1 ,75 
B 2? 60 2~50 1 ,70 

III 7 2~45 2,40 1 ~ 60 
6 2,35 2930 1 ,50 
5 et - 2,20 2,15 Î ~ 40 

.. 9.0 __ .. ~_ .... "_ ...... "" .... ~...,., .... _._~_. •. - .. _ ........ _ .. _ .... , ...... _. ........ _· .. ,," .. _ .. ~_.....R~ ...... _"'~~_ ... ~_=_~ .. _ · " ~ . . . 
:350 cm3 de 

Motos 'cylindrée 1,25 0,95 
:. et + 

~ ... 0 " .. ., -~ . . ---------------------------------------------------------------- o • • 0 41 00 

CI' • " " • .. 

Motos 
:- de 350 
:cm3 de cy­ 
: lindrée 

i , Î 5 0,85 

Les taux figurant ~L la colonne 3 sont attribués pour 
les 12.000 premiers kilomètres, sauf s'il s'agit de personnes 

exonérées de la taxe de circulation 'lui bénéficieront pour les 
12.000 premiers kilomètres du taux :prévu. à la colonne 4. 

L' indGItlni té pr-évue ?. la colonne 5 es t alloué e : 

1° pour les déplacements du personnel de l'Etat i). partir du 
12.001ème kilomètre par ani 

2° pour les déplacements des membres du personnel de l'Etat 
qui exercent en même temps une profession libérale; 

/ . " ,. / ... 
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3° pour les déplacements des personnes étrangères à lIEtat. 

Pour les déplacements en Allemagne occupée, le 

montant de l'indemnité est diminué de 25 p.c. 

jiri~.:LC?]- 2 21.- 
Les personnes autorisées à user de leur voiture 

automobile ou de leur motocyclette personnelle pour les 

besoins du service sont tenues de oontracter une assurance 

couvrant l!Etat contre tous risques découlant d'accidents 

survenus aux tiers. Celles qui bénéficient du prêt prévu 

à l'article 16 du présent arrêté sont tenues de contracter 

une assurance c ouvr-an t l'Etat contre tous risques. 

Articl~l2.- 

Il est accordé aux ministres et aux gouverneurs 

des provinces g_ui utilisent pour leurs déplacements leur 

voiture persoilllel en lieu et place de celle mise à leur dis­ 

position par le gouvernement? une indemnité forfaitaire de 

4,50 francs par kilomètre. Tous les frais résultant de llU­ 

tilisaticn de leur véhi.cule sont ö. leur charge. 

Article 23 .. -: 

Le ministre g_ui a lla~~inistration générale dans 

ses attributions est autorisé ~l modifier le taux des in- 

d emn i.t é s prévues au présent arrêté par voie de disposition 

générale 10rsQu.e le coût de l'un des éléments de calcul 

est modifié. 
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La même autorisation est accordée au Ministre des 

Finances en ce qui concerne le montant du prêt lorsque les 

circonstances économiquDs le justifient. 

~EL1.i.~ 
Les inderrmités k.i.Lomé t rá que s sont calculées en 

prenant pour base la Longueur' ka.Lomé t.r-Lque réelle des routes 

utilisées. Toutefois? les fonctionnaires ou agents qui ne 

résident pas au siège de leurs fonctions et qui se déplacent 

en prenant COIT.ùn.e point de départ ml de retour leur résidence 

habi tuelle, ne peuvent obtenir une Lnô emn i té supérieure à 
celle gui leur s()rai t due si les déplac ernents avaient o omme 

point de départ et d.13 retour leur résidenc e administrative. 

Dans tous les cas où la résidence administrative de 

llagent est située en dehors du secteur oll il exerce son 

activité administrative, l'autorisation d'utiliser une moto­ 

cyclette ou une voiture automobile personnelle pour les be­ 

soins du service fixera un e localité à l'intérieur du secteur, 

qui servira de point de départ pOUT le calcul de la longueur 

des parcours effuctués pour les besoins du service. 

Article 25.- 
Les indemni tés prévues aux ar-t i c Le s 101 11? 14 et 

20 sont liq_uidées sur production dlune déclaration sur l'hon­ 

neurtappuyée d'm1. relevé détaillé établissant le nombre de 

kilomètres parcourus pour le service~ sans q_ue ce nombre 

puisse excéder pour les indemnités pr-évue s à l'article 20 

le maximum fixé? conformément à l'article '15. Les indications 

fournies par les intéressés pourront être vérifiées au moyen 

du livret de courses. 

., .. / ... 
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Article 26.- --~_._._-<._",_"" .. - 
Les chefs de cabinet des ministres, les secrétai­ 

res généraux des ministères et les officiers généraux sont 
autorisés ~l utiliser leur voiture personnelle pour leurs 
déplacements de service. 

Les dispositions de l'article 15 ne leur sont pas 
applicables. Ils bénéficient de l'indemnité sur production 
dlune déclaration sur l'honneur établissant le nombre de 
kilomètres parcourus dans l'intérêt du service, sans que 
ceux-ci puissent excéder 18.000 kilomètres par an. La puis­ 
sance imposable effective du v2hicule détermine le taux de 
l' indemnité k.i.Lomé ur-i.que , 

AI.!i91 f!:_?..7 • - 
Ltindemnité IJrévLI.e en faveur des ministres et 

gouverneurs des provinces leur est liquidée sur production 
dlune déclaration établj_ssant le nombre de kilomètres par­ 
courus au cours de la période considérée. 

Article 28.- - ..,. -- 
Les personnes étrangères à l'administration fai­ 

sant partie de commissions ou de jurys peuvent être autori­ 
sées, par le ministre intéressé! à utiliser leur voiture per­ 
sonnelle. Dans ce cas, les dispositions des articles 15 à 20 
ne leur sont pas applicables. Elles bénéficient d'une indem­ 
nité égale au prix du réquisitoire auquel elles pourraient 
prétendre. 

. ... / ... 
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CHAPITHE III. DISPOSITIONS rrRANSITOIRES ET FINALES. 

Article~.::. 
Les per-s onnes autorisées antérieurement à utiliser 

un véhicule cl 'une pu i s aanc e imposable supérieure à celle de 
la classe à laquelle ils appartiennent bénéficient1 à titre 
transi toire et jusqu. I au remplacement de leur voiture actuelle 1 

d+une indemnité calculée d1après le tau.x correspondant à la 
puissance imposable de la dite voiture. 

Ar_~cl_e 30 . .= 
Sont abrogés : 

1° l'arrêté royal du 12 janvj.er 1923 fixant les frais de par- 
cours; 

2° l'arrêté royal du 13 novembre 1928 qui modifie certaines 
dispositions relatives au régime des frais de parcours 
des fonctio:nnaires et employés de l'Etat; 

3° l'arrêté royal du 26 octobre 1935 modifiant la classifica­ 
tion établie par l'article 6 de l'arrêté royal du. 12 jan­ 
vier 1923~ modifié par l'arrêté royal du 27 septembre 1935, 
fixant les frais de parcours des fonctionnaires et agents 
des départements ministérielsi 

4° l'arrêté royal du 28 octobre 1938 autori sant Èl partir du 
1er janvier 1939 la liquidation des indemnités couvrant 
des charges réelles. 

Cet arrêté est abrogé à la date du 15 février 1946; 

5° l'arrêté royal du 5 août 1939 instaurant à partir du ier 
octobre 1938 le régime des réquisitoiresi 

6° l'arr2té royal du 8 avril 1940 modifiant l'arrêté royal 
du 12 janvier 1923; 
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7° llarrêté du Régent du 9 mars i947 relatif à llutilisa­ 
tion dan s l'intérêt du service de voi tures automobiles 
ou de motocyclettes par des fonctionnaires et agents 
des départements ministériels; 

8° l'arrêté du Hégent du 9 mars 1947 relatif à llutilisa­ 
tion de motocyclettes propriétés de l'Etat et de véhi­ 
cules pris en location; 

9° l'arrêté du Rég3nt du 9 mars 1947 relatif à l'utilisa­ 
tion de voitures automobiles par les ministres et les 
gouverneû.rs de province; 

10° l'arrêté du Hégent du. 24 février 1948 relatif à l'uti­ 
lisation, dans l'intérêt du service, de voitures auto­ 
mobiles ou de motoeyclettes propriétés des officiers élu 
dé par t.ement de la Dé fens e na ti oria.Lc , 

Ar_~~cle_ 3J .!..:: 
1e présent arrôté entre en vigueur le premiex 

jour du mois qui suit celui au cours duquel il aura été 
publié au Moniteur belge, à 11exception de l'article 28 
qui sort ses effets le ier janvier 1949. 

Article 32.,,:: 
Nos ministres sont charcés, chacun en ce qui le 

concerne ~ de l' exécution du p.ré s ent arrêté. 

Donné à , le 

1e Premier IvIinistre9 

Le Ministre des Finances, 
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KONINKLIJK BESLUIT HOUDENDE ALGElvTI~I\m REGELING INZAKE REIS­ 
KOSTEN. 

:BOUDEWIcTN, Koninklijke Pr i.n s , 
die de grondwE!ttelijke macht 
van de Koning uitoefent, 

Aan allen? tcgcnvvoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 66, 2do lid, van de Grondwet; 

Gelet op het besluit van de Regent van 29 Maart 
1950 houdende de algemene regeling vaD de vergoedingen en 
toelagen van alle aard, door de ScfJ.2tkist aan het personeel 
der Rijksbesturen uitgekeerd; 

Overwegende dat het bedrag van de toegekende ver­ 
goedingen niet m:.:cr een de; hu.i d i go economische omstandigheden 
beantwoordt; 

Gelet op het advä o s van de Conmlissie die overeenkom­ 
stig het beslui t van de Regent V,HI 8 Juni 1946 belast is met 
de herziening van de vergoedingen en tocüagen van alle aard, 
welke worden uitgekeerd aan de door de Schatkist bezoldigde 
personen en aan de niet door de Schatkist bezoldigde personen; 

Gelet op het advies van de intordepartementale syn­ 
dicele commissie Vdn advies; 

Gelet op het advä.e s van de Raad van State; 

.. 0/ .. ,,_ 



VVV. - 18 - L. 1567/1 • 

Op de voordracht van Onze Eerste-Minister en op 
het advies van Ouze in Raad vergaderde ministers, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

HOOFD~)TUK 1. - AIJ(ŒMBNE BEPALINGEN. 

Ar-t i.ke L 1.- 

De reiskosten gemaakt voor dienstreizen in het 
belang van de Stac~t wer-den vcr go o d door eb openbare Schatkist 
overeenkomstig de vormen en de voorwunrden door dit besluit 
bepaald. 

Artikel 2.- 

Geen ro i.s mag g,_; daan worden zonder de toelating 
van de minister of van diens gemachtigde. 

Deze toelating kan algemeen zijn, inzonderheid 
wanneer de betrokkenun z i ch gerogtüd moeten verplaatsen. 

De minister weigert de reiskosten terug te betalen 
wanneer hij oordeelt dat de reis niet verantwoord is; hij 
vermindert ze in do mate waarin zij zouden overdreven zijn 
of normaal hadden lrnnncn verme den worden. 

Artikel 3_!.- 

Pr-Ln c i.pd e e.l, moet e11((; dienstreis voor rekening van 
de staat geschieden met het vervoermiddel dat voor de Schat­ 
kist het minst duur is. Van dit principe mag slechts afgewe­ 
ken worden wanneer ho t be Lang van d(~ dienst het eist • 

. . . / ... 
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Artikel 4.- 

In het belang van de dienst kunnen sommige personen 

gemachtigd worden gebruik te maken van een persoonlijk ver­ 

voermiddelonder de voorwaarden bepaald in hoofdstuk II, af­ 

deling 3, van dit besluit. 

HOOJ;'DSTUK II. - BIJZOKDERE BEPALINGEN. _._~ _. 

Artikel 5.- 

Van wo l.k vervoermiddelook wordt g cbr'u Lk gemaakt 1 
worden de werkelijke kosten t8rugbetaald op de grondslag van 

de offici~IG of algemeen bekende tarieven of, naar gelang 

van het geval, op overlegging van een waarheidsgetrouw be­ 

tuigde verkl"ring die door hc t diensthoofd is geviseerd. 

Hetzelfde geldt wanneer, bij uitzondering, de be­ 

trokkene niet in staat is geweest gebruik te maken van de 

gemeenschappelijke vervoermiddelen die te zijner beschikking 

stonden en zich hoeft moeten be ô i.enen van enig ander vervoer­ 

middel, waarvan het gebruik te ver2ntwoordcn is door de aard 

en het dringende karakter van de opdracht. 

Een bijzondere verantwoording is tot staving van 

de verklarin:s vereist voor alle reiskosten die het bedrag 

van 50 frank beruiken. 

• •• / • « *' • 
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Artikcù 6.- 

De personeelsleden die verplicht zijn zich her­ 
hEcaldeli jk per spoor of buurttram te verplaatsen, kri j gen 
een algemeen abonnement wanneer' hun werkzaamheid gewoonlijk 
het gehele land bestrijkt, en een beperkt abonnement wanneer 
ze werkelijk hun ambt uitoefenen in sommige gemeenten of ge­ 
westen. 

De personoolsledcn die niet in het bezit werden ge­ 
steld van een abonnement, ontvangen van hun bestuur, met 
het oog op hun r'e i z.en per spoor, :c8isorders welke tegen een 
gewoon reiskaartje moeten omgewisseld worden. 

Artikel 7.- 

Indien het sta'tion van vertrek gelegen is in de 
werkelijke wocnjû.aat s van hc t personeelslid en deze niet 
overeenstemt mc t de standplaats, mag dac::.ruit; geen bi jkomende 
last voor de Schatkist voortvloeien. Het eventueel supplement 
waar t o e dc; reis aanleiding geeft, is ten laste van de betrok­ 
kcrie, 

Artikel 8.- 

Indien de gemeon schappo Lt jko vervoermiddelen ver­ 
scheidene klassen omvatten, wordt de volgende indeling in 
acht genomen : 

1° In het buitenland 

1 c k La.s s e de ambtenaren met de weddeschalen VIII, IX, 

X; 

2e_klass~ : al do overige pe:r:soneelsleden. 

. .. / ... 
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2° In België: 

le._kla..ê.s~ : de ambtenaren met een weddeschaal van groep 
X; 

~e_kla..ê.s~ ~n_1~ kl~s~e_o~ de_b~uEt..ê.P~oEw~gen_: de ambte­ 
naren en beambten met de weddeschalen van 
de groepen IV tot IX en 105 tot 107; 

3e_kla..ê.s~ ~n_2~ kl~s~e_og de_b~uEt..ê.P~oEweg~n_: de 
beambten met de weddeschalen van de groepen 
I, II, III, 101 tot 104. 

De minister bepaalt, op het eensluidend advies 
van de minister tot wi.cn s bevoegdheid het algemeen bestuur 
behoort, de gelijkstelling voor het personeel wiens wedde 
niet·voorkomt in een van de boven genoemde weddeschaal­ 
groepen, alsmede voor dc.; personen die niet tot het bestuur 
behoren. 

Wanneer een persollcj(:;lslid zich herhaaldelijk 
binnen zijn standplaats moet vcrp12atsen, kan hem een for­ 
faitaire vergoeding worden toegekend. 

Werd geen vergoeding vooraf bepaald, dan kunnen 
de personeelsleden de tram- en autobuskosten terugbetaald 
krijgen voor de dienstverplaatsingen van meer dan twee 
kilometer. 

Met de kosten gemaakt ter gelegenheid van ritten 
van de woning van de be trr-ckkenc naar ecm station van de 
spoorweg of van de buurttram of omgekeerd wordt geen re­ 
kening gehouden. . .. / ... 
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Bij spoedeisendo dienstverplaatsingen of vervoer 
van zware colli's worden de kosten voor de daartoe gebruikte 
trams of autobussen steeds terugbetaald. 

Bij vervoer van vertrouwelijke of waardevolle be­ 
scheiden kunnen de kosten van taxiritten terugbetaald worden, 
mi ts de bc tz-okkenen de noodzakelijkheid van het gebruik van 
dit vervoermiddel verantwoorden. 

Gebruik van vervoermiddelen die aan het bestuur ------------------------- 
toebehoren. 

Artikel 10.- 

De ritten per rijwiel geven, tegen overlegging van 
een verklaring door het personeelslid, recht op een vergoeding 
van 0,25 frank per e"fgelE";gdc kilometer. De kosten van onder­ 
houd en herstelling komen te zijnen laste. 

Artikel 11.- 

De ritten per motor geven recht op een forfaitaire 
kilometervergoeding V':1,n 0,57 frank, met verplichting voor 
het personeelslid in te staan voor de kosten van gebruik, 
onderhoud en eigen uitrusting; de ZWarE) herstellingen alleen 

dé' 
zijn ten laste van/Schatlüst. Het geno8mde bedrag wordt ver- 
minderd tot 0,52 frank1 wanneer het personeelslid 88n uit­ 
r-i, s t i.ng van het be stuur ontvangt. 

. .. / .. " 
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Artiksl 12.- 

De ritten per auto geven op geen vergoeding recht, 

daar al de koston dis voortvloeien uit het gebruik en onder­ 

houd van de wag en ten La.st o van dE) Schatkist zijn. 

Artikel 13.- 

Voor elk motorvoertuig van de Staat wordt een reis­ 

wijzer gehouden, overocnkomstig het model dat bepaald wordt 

door de minister tot wi ens bevoegdheid het algemeen bestuur 

behoort. 

Artikel 14.- 

Het person_;(;lslid dat met de insteuming van de 

minister of diens gem_achtigde zijn eigen rijwiel gebruikt 

in het b e Lang van de dienst, heeft recht op Gen vergoeding 

van 0,35 frank per afgelegde kilometer. De kosten van onder­ 

houd en herstelling komen te zijnen laste, 

Deze bepaling belet niet dat bij bijzondere be­ 

palingen Gcn forfaitair stelsel eigen aan een bepaald be­ 

stuur wordt va s t.g e e t e Ld met Lns t omnd.ng van de minister tot 

wiens bevoegdheid he talgemeen bc s tuur behoort. 

Artikel 15.- 

De toelatingen om in t belang van de dienst ge­ 

bruik te maken van een eigen motor of auto, zijn het voor­ 

werp van een ministerieel besluit dat genomen wordt met 

... / ... 
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instemming van de Minister van Financiën • De toelatingen 
zijn slochts geldig tot 31 December van elk jaar; zij zijn 
ondergeschikt aan het bijhouden vari een zelfde reiswijzer 
als voorgeschreven in artikel 13 hierboven. De ambtcmaren­ 
generaal zijn evenwel vrijgesteld van het houden van dio 
reiswijzer. 

Het ministorieel besluit bepaalt eveneens het 
maximum aantal kilometers waarvoor de toelating geldt, de 
hoogste belastbaro kracht van hot voertuig die kan aan­ 
vaard worden voor de uitkering van dE vergoeding en, even­ 
tueel, de gemecmte waur-van apr-alco in ar t i.keL 24, tweede lid. 

In gcun enkel geval mag de belastbare kracht van 
het voertuig, die [::;,enc;cnomen wo r-dt voor de ui t.ker Lng van de 
vergoeding, 9 PK ovcrtreffcm, wanne cr' het toegestane jaar­ 
li.jkse max i.mum aarrta.L ká.Lome ter-s 12.000 kilometer niet -te 
boven gaat, en 1!l PK wann e c r het ·toegC[3tanE jaarli jkse maxi­ 
mum a ant a.L kilomoters 24.000 kilom.etcr n i et te boven gae.t. 

Wann.Gcr de yverkclijke belastbare kracht van het 
voertuig kleiner is dan de door de minister toet~elaten be­ 
lastbare kracht, wordt het bedrag de r' kilomotervergoeding 
vastgesteld volgens do werkelijke belastbare kracht. 

De verpL~'atsingcn b i.nncn d.G agglomeratie der stand­ 
plaats mogen door het personeelslid niet in rekening gebracht 
worden, behoudens bijzondere toelating. In dit geval bepaalt 
de bijzondere tOGlating van de minister voor die verpleat­ 
singen een af'z.o nd er'Lä jk maximum aantal kilometers. 

.. •• / •• f 
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Artikel 16.- 

Een renteloze lening, aflosbaar binnen vi or jaar 
ton hoogste 1 kan onde r d.c vo orwaa.r-d cn en vo l.gc n s eEn proce- 

Val} Ff.nanc i ën 
dure door de Ministc~ vast te stellen, voor de aankoop van 
een auto of con motor toegestaal1 wo r-d en aan d e loden van het 
vastbenoemd of stagedoend personeel, die door de Staat bezol­ 
digd worden en een ambt ui toeflmen dat geregeld verplaatsin­ 
gen met zich brengt ~ indien dc~ totale per auto of motor af te 
leggen afstand ten minste 18.000 kilometer per jaar bereikt. 
De Minister van Financiën kan dit minimum gc:tal kilometers 
evenwel in bijzondere gevallen tot 12.000 kilometer vermin­ 
deren. 

Artikel 17.- 

De genoemde l.eni.ng mag de aankooppr-i j s van het voer­ 
tuig (met inbegrip van de belasting)niet te boven gaan en 
alleszins niet meer bedragen dan 100.000 frank voor een auto 
en 30.000 frank voor een motor. 

Artikel 18.- 

Bij w i j z e van af Lo se i ng van die Lerri ng j wo r d t een 
inhouding gedfc'Lan op het bedrag der aan de betrokkenen tO(jge­ 
kende k i.Lome t e r-ve.r-goe d i ng , Bchoudens instemming van de be­ 
trolrken8,mag die inhouding niet meer bedragen dan de annu'l t eä t 
in de akte van lening bepaald. 

Artikel 19.- 

Wanneer het amb t van het pe r-eone e Ls Lä d aan wie een 
lening is toegestaan eon einde noemt v~~r de lening is afgelost, 
is de betaling van het aa Ldo o pc Ls bau r- binnen een termijn van 
drie maanô en , 
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Artikel 20.- 

De personen die voor hun di(m[.~tverplaa.tsingen gebruik 
maken van een voartuig dat hun toebehoort? hebben recht~ tot 
goedma.king van al de kosten die uithet gebruil{ van het voer­ 
tuig voortspruitelJ? op con kilometervergoeding vastgesteld 
overeenlcomstig de navo Lgenô.e tabel : 

------------------------------------------------------------~- '. t ': Be Las+bar e 
: kracht 

(P. K. ) • · 
· . · . Vergoeding per kilometer 

'. · Klasse • • , . · '. • :------------~-----------~+---------------------------------~: 
• • , . · '. · 2 1 3 5 4 · · · • : ---"-----·----+-··-----------i·-----·--·~·--·-+----··,--~.- ... -.-t----.--_.,~--: 

· · 

". .. r. 19 en + 4,30 3,95' 2,80 : 
18 4,05 3,75. 2,60 : 
-17 3, eo 39 55 . 29 40 : 
16 3,70 3,45 2,30: 
15 3,55 3,35 2920' ____________ .:.. ...... .!. .. _.!... l __ ..... -·1 

• ~ 41 .~ 't- Il. . 14 • 3,40 . 3,25 . 2,10 : 
1 3 ~ 3 , 2 5 3 • 1 5 2 j -- : 

1 2 . 39 10 3 ~ -- 1 , 90 : 
11 2,95 2,85 1,85: 
10 2,80 2,70. 1,80 : · . :-----------------------------------------------------------~: III. 

• • 
• • 

2,60 
2,50 
2,40 
2,30 
2,15 

9 
8 
7 
6 
5 en min­ 

der 

1 ,75 
1,70 
1,60 
1950 

: 1 ~ 40 

· · • · • • 
• · : · " 

------------------------------------------------------------ · . . · . . ~Motors · · :cvlinderin- : 
=houd 350 cm]: · . ·.enmeer . · . . 
.. '" 10) e -----------------~------------------------------------------ e ft • fi 

·cylinderin- . . • 
:houd : bene-= 1,15 
:den 350cm3 : · . · . 

1,25 0,95 • · 
.. • 0,85 

. ., .1 · · . 
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De bedragen in kolom 3 worden toegekend voor de 

eerste 12.000 kilomete~ behalve wanneer het personen betreft 

die vrijgesteld zijn van de verkeersbelasting; deze ontvangen 

voor de eerste 12.000 kilometer het bedrag be9aald in kolom 4. 

De vergoeding bepaald in kolom 5 wordt toegekend : 

1° voor de verplaatsingen van het Rijkspersoneel te rekenen 

van de 12.00~kilometer in de loop van elk jaar; 

2° voor de verplaatsi . ngon van leden van he t Rijkspersoneel, 

die tevens een vrij be ro e p ui toefenen ; 

3° voor de verplaatsingen van personen die niet tot het Rijks­ 

personeel behoren. 

Voor de verplaatsingen in bezet Duitsle.nd1 wordt 

het bedrag van de v c r-go ed i ng ve rm i.nô e r-d met 25 t.h. 

Artilcel 21. _- 

De personen d i e gemn,chtigd zijn in het belang van 

de dienst gebruik te maken van hun eigen auto of motor, zijn 

gehouden een verzekering aan te gaan om de Staat te dekken 

tegen elk risico· bi jongevallen over-komen aan derden. Zi j di e 

de in artikel 16 van dit besluit bepaalde lening genieten, 

zijn gehouden een verzekering aan te gaan tot deklcing van de 

Staat wgen alle risico 1 s. 

Artikel 22.- 

Aan de ministers en aan de provinciegouverneurs die 

voor hun verplaatsingen gebruik maken van hun eigen wagen in 

de plaats V2.n de wagen door de Regering tot hun be s oh i kk ing ge­ 
steld, wordt een forfaitaire vergoeding van 4,50 frank per ki­ 

lometer toegekend. Al de kosten die voortvloeien uit het ge­ 

bruik van hun wagen zijn te hunnen laste. 

• • <Il / ". D • 
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Artikel 23.- 

De minister tot wiens bevoegdheid het algemeen be­ 

stuur behoort, is gemachtigd het bedrag der in dit besluit 

bedoelde vergoedingen bij algemene beschi~{ing te wijzigen, 

wanneer de prijs van een der berekeningsfactoren gewijzigd is. 

Dezelfde machtiging wordt aan de Minister van Fi­ 
nanciën verleend ten aanzien van het bedrag van de lening, 

wanneer de Gconomif3che omstandigheden zulks rechtvaardigen. 

Artiln=.::l 24.- 

Voor de berekening der kilometervergoedingen wordt 

als grondsln,g genomen d(") 'N€rkelijke afstand in lrilometer 

volgens de gevolgde wegen. De ambtenaren of beambten evenwel 

die niet wonen ter standplaats van hun aInbt en die een dienst­ 

reis ondernemen met hun woonplaats als vertrek en eindpunt, 

kunnen geen hogere vergoeding bekomen dan die we l.ke hun zou 

verschuldigd zi~in Lnd l en de verplaatsingen van of naa.r hun 

standplaats waren geschied. 

In alle gevallen waarin de standplaats van het per­ 

soneelslid gelegen is buiten de sector van zijn administratieve 

werkzaamheid, zal de toelating om in hGt belang van de dienst 
een 

gebruik te maken van/eigen motor of auto binnen de sector een 

gemeente opgeven die zal beschouwd worden als ver trekpun t voor de 

berekening van de af s t and der ritten afgelegd in het belang 

van de dienst. 

/ 
••• I • •• 
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Artikel 25.- -------~. 
De vergoedingen bepaald in de artikelen 10, 11, 

14 en 20 van dit besluit worden u i.t geke er-d o p overlegging 

van een verklaring op erewoord, gestaafd door een omstandige 

opgave van het getal k i Lome t ez-s voor de d i e ne t afgelegd, zon­ 

der dat dit getal voor de vergoedingen bepaald in artikel 

20 het overeenkomstig ar-t.t ke I 15 voorgeschreven maximum mag 

overschrijden. De juistheid van de gegi3vens cloor de betroklce­ 

nen verstrektfkan met behulp van de reiswijzer worden nage­ 

gaan. 

Artikel 26.- 

De kab i.ne t shocfd en der ministers, de secretarissen­ 

generaal van een minist8ric en de opperofficieren zijn ge­ 

machtigd voor hun dienstverplaatsingen hun eigen auto te ge­ 

bruiken. 

De bepalingen V11.11 c:.rtikel 15 zi jn op hen nie t van 

toepassing. Zij bekomen de vergoeding op overlegging van een 

verklaring op erewoord met opgave van het getal kilometers 

in het belang van de dienst afgelegd, zonder,dat dit getal 

18.000 kilometer per ;jaar mag te bov cn ga.an , De WErkelijke 

be l.as t bar-e kracht van het voertuig be paa.Lt het bedrag van 

de kilometervergoedtng. 

Artikel 27.- 

De vergoeding bepaald ten batE van de ministers en 

de provinciegouverneurs wordt hun uitgekeerd op overlegging 

• van een verklaring, die het getal kilometers afgelegd in de 

loop van de in aan..rnerking genomen periode opgeeft. 

..0/.0. 
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Artikel 28.- 

De niet tot het bestuur behorende personen die deEù 
uitmaken van commissies of examencommissics9 kunnen door 
de betrokken minister gemachtj_gd worden hun eigen wagen te 
gebruiken. In dit geval zi jn de bepalingcm van de artikel en 
15 tot 20 op hen niet van toepassing. Zij bekomen een vergoe­ 
ding die gelijk is aan de waarde van de reisorder waarop zij 
aanspraak kunnen maken. 

HOOFDSTUK III. - OVERGANGS- EN SLOTBEPALINGEN. 

Artikel 29.- 

De pe r-acrien clif:; vr-o e ge r gemachtigd werden gebruik 
te maken van een vo.:.rtrtic vnn een hogere belastbare kracht 
dan die van de klasse waartoe zij behoren, genieten,bij wij- 

w2ï-gen 
ze van overgang en tot hun hu i.d Lge 'vc~rvangen wordt? een ver- 
goeding berekend naar bet bedrag dat overeenstemt met de 
belastbare kracht van bcdoblde wagen. 

Artikel 30.- 

Opgeheven worden : 

1 ° het koninklijlc b':oslui t van 12 tTnnuari 1923 tot vaststelling 
van de reiskosten ; 

2° het koninklijk beslu1t van 13 November 1928 de.t wijziging 
brengt in sommige bepalingen betre};;:lcelijk het stelsel der 
kosten van vervoer der Rijksambtenaren en -beambten;~ 

3° het koninklijk besluit van 26 October 1935 tot wijziging 
van de rangschil{king gevestigd bij artikel 6 van het 
kon ï.nk'l á jk bo s Lu i.t van 12 Januur-a '1923, gewijzigd door het 
koninklijk besluit van 27 September 1935 houdende vaststel­ 
ling van de reiskosten van de ambtenaren en ag en t en der 
ministeri~le departementen / 

• 0. e e •• 
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4° het koninklijlc beslui t van 28 October 1938 houdende toela­ 
ting j vanaf 1 Janual~i 19391 tot u Lt.ke r-i.ng van de vergoE:din­ 
gen die workelijke lasten dekken. 

Dit besluit wordt opgeheven mot ingang van 15 Fe­ 
bru.ari 1946 ; 

5° het koninklijk besluit van 5 Augus tus 1939 waarbi;j met in­ 
gang van 1 October 1938 het stelsel der reisorders wordt 
ingevoerd ; 

6° het koninklijk be s Lu t t van 8 April '1940 tot wijziging 
van het besluit van de Regent van 12 Januari 1923 ; 

7° het besluit VBn de Regent van 9 Maart 1947 betreffende het 
bezigen in het belang van de d t c ns t van autorijtuigen of 
motors door amb't eria.r-en en bcamb t cn der ministeriële depar­ 
tementen ; 

80 het besluit van de Regent VLm 9 lVIé~art 1947 betreffende het 
bezigen van motors die e i.geridom van de Staat zijn en in 
hu.ur gonomen rijtu.igc;n 

go het besluit van de Regent van 9 Maart 1947 betreffende het 
bezigen in het belang van de dienst van autorijtuigen door 
de ministers en de provinciegouverneurs; 

10° het besluit van de Regent van 24 Februari 1948 betreffende 
het gebruik, in het be Lang van drC.; dienst, van auto's of 
motors? eigendom van de officieren van het departement van 
Landsverdediging. 

... . ol .... 
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Artikel 31.- 

Dit beslu.it treedt in wETking de 1ste van de maand 
volgend op de bekendmaking er van in ho t Belgisch Staatsblad, 
met uitzondering van artikel 28 dat ui twerlting heeft op 1 
Januari 1949. 

Artikel 32.- 

Onze Dinisters zijn, ieder wa t hem be t r ef t , belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te $ de 

v L:NVvEGE DE K01HNICLIJKE PRINS, 

De Eerste-Minister, 

De Minister van Financign. 
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Etaient présents : VJaren aanwezig 

Messieurs: J.SUETENS, président du Conseil d'Etat, président, 
De Heren ,c voorzi tter van de BRad van S-tFl.te 9 voorzitter, 

V.DEVAUX, conseillers d'Etat, 
:M. SONŒRHAUSEN, r-aad shc r-cn van Stato ~ 

J.VAUTHIER, assesseurs de la section de 
législation, 

F.DUCHENE, bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

G PI i1TJëï'T .~ -\;il...u , greffier adjoint, 
ad jlL.~ct-gTiffi er, 

greffier~ 
griffier, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.SUETENS. 

De oVC'Œecmstemming tl1sse.p. 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe~ 
zicht van dü H,SUETEI'iS. 

LE GREFFIER ... DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQUET. (signé) J. SUETEHS. 

expédition délivrée h M. le Premier Ministre. 
uitgifte afgeleverd aan de H.Eerste-Minister. 

Le 1950, De 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Grif:fier van de Raad van s-tate; 

IC r MEES. 


